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Préface de François Villeroy de Galhau


L’euro fête – déjà ! – ses vingt-cinq ans cette année. En effet, il est né en 1999, pour les opérations financières, avant d’être visible par le grand public le 1er janvier 2002, lorsque les premiers billets et pièces ont commencé à être utilisés.

L’euro est un projet collectif, mais pourtant par certains aspects, son parcours fait penser à la vie d’un « véritable » citoyen européen de chair et de sang : sa conception a été faite de compromis dans les années 1990, notamment entre ses deux principaux « parents » promoteurs, la France et l’Allemagne, sur fond de réunification allemande ; puis après ses premières années d’apprentissage entre 1999 et 2002, il est devenu visible lors de son utilisation par le grand public ; son enfance a été sereine avant la crise d’adolescence que fut la crise des dettes souveraines entre 2012 et 2014 puis le risque de déflation entre 2015 et 2021.

Aujourd’hui, malgré une poussée d’inflation – heureusement temporaire –, il est dans la force de l’âge, et n’a jamais été aussi bien portant. La confiance dans la monnaie unique est à son niveau le plus élevé sur l’ensemble du continent – 79 % selon la dernière enquête Eurobaromètre en 2023 –, et il a déjà amélioré la vie des 350 millions d’habitants de la zone euro, facilitant échanges, références communes et rapprochements entre les peuples.

Il fait face à de nombreux défis : assurer la souveraineté du continent, assumer son rôle international, et trouver sa place dans un monde plus numérique. Mais l’euro a su montrer dans le passé qu’il était plein de ressources, et je sais qu’il constituera un atout majeur pour les Européens dans les prochaines années : il continuera à nous aider à progresser vers plus de prospérité, pour tous.

Cet abécédaire parcourt 25 années d’histoire, et décrit le fonctionnement et le rôle de l’euro, avec quelques anecdotes qui le rendent justement si « vivant ». Ayant connu – contrairement au jeune auteur de ce livre – le franc et les disparités monétaires entre voisins européens, je suis convaincu que l’euro, autant qu’une opportunité, est une nécessité pour notre continent. S’il n’existait pas, il faudrait l’inventer.

Longue vie à l’euro !









€
Agrégat

La quantité de monnaie* en circulation – la « masse monétaire », même si elle ne pèse parfois pas bien lourd – dans une économie est extrêmement importante, afin de maîtriser au mieux l’inflation*.

Elle est mesurée par des agrégats monétaires, classés par ordre de liquidité décroissante de M0 à M3. Il s’agit de sorte de « poupées gigognes », M1 étant contenu dans M2, lui-même contenu dans M3.

L’agrégat M0, un peu à part, est aussi appelé « base monétaire » (ou « monnaie centrale ») et représente 6 280 Mds € à fin 2022 sur le périmètre de la zone euro. Il regroupe ainsi la monnaie fiduciaire, composée des pièces et billets (1 545 Mds €), les réserves obligatoires et excédentaires des banques commerciales, placées dans les livres de la banque centrale (214 Mds €) et les facilités de dépôt (4 521 Mds €).

L’agrégat M1 correspond aux formes de monnaie les plus liquides : monnaie fiduciaire, ainsi que monnaie scripturale (la monnaie présente sur les comptes bancaires courants, pour 9 859 Mds € fin 2022) qui peut être utilisée immédiatement grâce à différents moyens de paiement (carte bancaire, chèque). M1 est égal à 11 404 Mds € à fin 2022.

M2 contient M1, auquel s’ajoutent les dépôts bancaires rémunérés, avec d’un côté l’épargne réglementée (livret A, livret de développement durable et solidaire – LDDS, compte d’épargne logement – CEL), et de l’autre les dépôts à terme, dès lors que leur durée est inférieure à deux ans. On considère que ces avoirs sont très facilement transférables sur un compte courant, donc utilisables presque immédiatement pour circuler dans l’économie. M2 s’élève à 15 336 Mds €.

M3 est l’agrégat le plus large, et désigne l’ensemble de la masse monétaire. En plus de M2, il compte les instruments financiers souscrits par des épargnants et investisseurs pour une durée inférieure à deux ans, tels que les titres d’organismes de placement collectif (OPC) monétaires ou les titres de créances. Au total, M3 représente 16 151 Mds €, qui est la masse monétaire totale de la monnaie unique.

La hausse des taux en 2022-2023 a incité les investisseurs à placer leurs dépôts sur des instruments moins liquides et plus rémunérateurs, et entrainé une réallocation de la masse monétaire de M1 vers M3.

Fig. 1. – Base et masse monétaires de la zone euro en décembre 2022

[image: ]

(Source : « Masse monétaire, agrégats monétaires et base monétaire », ABC de l’économie, Banque de France)






€
Anniversaire

Né un 1er janvier, l’euro fête ses 25 ans en 2024. Il partage son anniversaire avec Pierre de Coubertin mais aussi et surtout avec… Christine Lagarde*, la présidente de la Banque centrale européenne.

L’euro « triche » un peu avec son âge, puisque nous avons souvent tendance à le célébrer deux fois. D’abord, pour la naissance de la monnaie unique dans sa version scripturale, le 1er janvier 1999 ; ensuite pour sa circulation sous forme fiduciaire* – les pièces et les billets – depuis le 1er janvier 2002. Les pays célèbrent aussi les anniversaires de leur adhésion à l’euro : Valdis Dombrovskis, vice-président exécutif de la Commission européenne, prononça ainsi début 2024 un discours à Riga pour célébrer les dix ans de l’adhésion à l’euro de la Lettonie, son pays d’origine.

L’euro peut parfois donner l’impression de faire plus que son âge – il est vrai qu’il a dû grandir vite, avec la crise* économique pour ses 10 ans, la crise des dettes souveraines pour ses 15 ans, et la menace de déflation (→ Inflation) pour ses 20 ans.

Il est tellement entré dans les mœurs aujourd’hui qu’il n’a jamais semblé aussi probable que ce quart de siècle ne soit que le premier d’une très longue série.




€
Architecture

Premier art dans la classification de l’Esthétique hégélienne, l’architecture est éminemment liée à l’histoire européenne – « Jusqu’à Gutenberg, l’architecture est l’écriture principale, l’écriture universelle » note Victor Hugo dans Notre-Dame de Paris –, et plus encore à celle de la monnaie unique.

Ainsi, chacune des sept dénominations de billets* correspond à une époque et à un style architectural. Chaque billet permet de retracer une période historique du continent et de célébrer notre patrimoine culturel commun.

On retrouve le style classique (du Ve siècle av. J.-C. au IVe siècle apr. J.-C), avec une arche romaine et un aqueduc, rappelant la grandeur des civilisations antiques, pour le billet de 5 €. Le style roman (XIe-XIIe siècles), avec ses structures robustes, qui a irrigué l’ensemble du continent, notamment pour l’architecture religieuse, figure sur le billet de 10 €. Le style gothique (XIIe-XVIe siècles), avec ses arcs en ogive, ses détails et sa volonté de « faire entrer la lumière », se distingue sur la coupure de 20 €. L’architecture Renaissance (XVe-XVIe siècles), pleine de symétrie voire de « rythme », décore les billets de 50 €. Le baroque et le rococo (XVIIe-XVIIIe siècles), styles opulents et richement décorés, illustrent le billet de 100 €. L’architecture « industrielle » ou « verre et acier » (XIXe siècle), avec l’utilisation de nouveaux matériaux et de nouvelles techniques, représente le billet de 200 €. Enfin, pour le billet de 500 €, l’architecture dite « moderne » (XXe siècle) est mise en avant, avec des formes géométriques simples et des éléments linéaires.

Les éléments architecturaux présentés sur les billets présentent en outre une fonction symbolique : les arches ou portails symbolisent l’esprit d’ouverture et de coopération régnant sur le continent européen ; les ponts sont les liens qui permettent les échanges entre les cultures et les peuples, au sein de l’Europe, mais aussi entre le continent et le reste du monde.

Pour autant, afin d’éviter les conflits d’ego et de ne favoriser aucun État, les arches et ponts représentés étaient inventés de toutes « pièces », bien qu’inspirés de monuments existants : le verso du billet de 5 € ressemble ainsi fortement au pont du Gard. Certaines illustrations sont toutefois devenues bien réelles : la ville de Spijkenisse, aux Pays-Bas, a décidé de construire les sept ponts sur ses canaux en 2011.




€
Argot

Si la monnaie a toujours été un grand sujet pour la langue populaire, le passage à l’euro a nettement modifié les termes utilisés. Finis les « sacs » (1 000 anciens francs-10 nouveaux francs) et les « briques » (10 000 nouveaux francs) des Tontons flingueurs (« Henri, fais tomber cent sacs au toubib ! », « À 500 sacs par mois, rien que de loyer, ça fait six briques par an : 90 briques en 15 ans ! »), ou les « cent patates » (10 000 nouveaux francs pour une unité, soit 1 million d’anciens francs au total) des « Trois frères »… « Patates » et « briques » qui valaient d’ailleurs autant que les « bâtons » qui n’ont pas survécu au passage au « franc lourd ».

Pour autant, certains termes se sont maintenus, tout en changeant de valeur ; une « balle » désigne toujours une unité de monnaie, qu’elle vaille 1 ou 6,56 francs* (1 euro). Il s’agit sans doute de la plus ancienne expression encore « en circulation », puisque l’on en trouve la trace dès 1655, où elle désignait alors une livre.

D’autres encore sont passés d’une notion précise à un synonyme de l’argent en général. La « thune » désignait à l’origine une pièce de 5 francs – c’est d’ailleurs toujours le cas chez nos voisins d’outre-Jura, en Suisse romande – avant de devenir un terme générique au même titre que le « blé », le « fric » ou le « flouze ». Il vaut d’ailleurs mieux avoir du blé que des « radis », qui ne valaient pas même un sou, le petit légume étant offert aux clients des bistrots du XIXe siècle.

La langue continuant d’évoluer, on voit apparaître de nouveaux termes aujourd’hui, diffusés notamment par la culture rap : « moula » ou « moulaga », entre autres – dérivés de l’argot américain moola comparable à notre « fric » –, qui peuvent aussi désigner du cannabis ou de la drogue de manière générale.

Tant que l’argent reste à portée de main – « Le pognon, ça reste à la pogne » dirait un personnage de la série Kaamelott d’Alexandre Astier – il sera sans aucun doute toujours aussi présent dans le langage fleuri et argotique, chaque génération inventant ses nouvelles dénominations, tout en maintenant quelques constantes.




€
Art

La monnaie, particulièrement sous sa forme fiduciaire, est aussi un véritable objet d’artisanat – ou même d’art. C’est d’ailleurs ce que relève le faussaire « Le Dabe » (Jean Gabin) dans Le cave se rebiffe de Gilles Grangier, en comparant les talents du graveur Robert Mideau (Maurice Biraud) à un « artiste de la Renaissance » voire à une « main raphaëlienne ».

Ainsi, de nombreux corps de métier sont indispensables pour parvenir au produit fini, véritable « bijou » de technologie (→ Innovation).

Au départ, le graphiste conçoit et dessine le billet*. Souvent, il répond à un appel d’offres ou à un concours, à l’issue duquel le design définitif est choisi. Ensuite, dans le cas du procédé d’impression en « taille-douce » (en creux), un graveur est chargé de créer la plaque métallique qui servira de « négatif ».

Le papetier est chargé de la production du papier fiduciaire, qui est d’une qualité supérieure à un papier « standard » ; les premiers signes de sécurité (→ Sécurité) – le filigrane ou la bande holographique, mais aussi la « fenêtre » – sont insérés dès cette étape. Il est ensuite nécessaire de découper le papier, pour le transporter, soit en bobines, soit en « planches ».

L’imprimeur est chargé de l’impression des billets qui est réalisée sur des machines feuille à feuille. Quatre étapes d’impression se succèdent sur quatre machines différentes, appliquant chacune un procédé spécifique. La première, l’Offset, permet l’impression en simultané du recto et du verso. La deuxième, la sérigraphie, ajoute une encre intégrant un effet de couleur changeante. La troisième étape, la taille-douce, permet une impression en relief, servant notamment à l’ajout de repères tactiles pour les personnes non-voyantes ou malvoyantes. La dernière étape d’impression est le numérotage qui appose un numéro de série unique sur chacun des billets. Certains billets* sont également vernis lors de cette même étape.

Des chercheurs participent aussi à l’activité de recherche et développement pour créer et améliorer de nouveaux signes de sécurité.

Enfin, lors de toutes ces étapes, de nombreux contrôles de sécurité sont réalisés afin de garantir la qualité de la production.

Dans le cas des pièces*, après la conception du design, l’outilleur, aussi appelé graveur, réalise des « coins ». Il s’agit d’une paire d’outils en métal, en général cylindrique. Sur l’un d’eux, on retrouve, gravé en creux, le côté « face » de la pièce ; l’autre coin est gravé avec le côté « pile ».

Le « monnayeur » – le vrai ! – est chargé d’assurer la frappe du « flan » (la rondelle de métal vierge) entre les coins, sur une presse (→ Monnaie de Paris).

Si « gagner de l’argent est un art », comme le disait Andy Warhol, nul doute que le faire en est aussi un… Rien de plus normal pour « l’art-gent » !





€
Assouplissement quantitatif

L’assouplissement quantitatif – quantitative easing en anglais – est un outil de politique monétaire* non conventionnelle, qui vise à lutter contre le risque de déflation – la baisse généralisée et durable du niveau des prix. Il consiste en une intervention massive, généralisée et prolongée d’une banque centrale sur les marchés financiers, à travers l’achat d’actifs : titres de dette publique (dettes d’État) ou privée (obligations d’entreprises par exemple).

L’assouplissement quantitatif s’est développé à la suite de la crise des subprimes, notamment à l’initiative de la Banque du Japon, la Banque d’Angleterre ou la Réserve fédérale. Pour la zone euro, ce type de mesures a été mis en place à partir de 2015, avec l’asset purchase programme (APP). Celui-ci est subdivisé en plusieurs programmes : corporate sector purchase programme (CSPP), public sector purchase programme (PSPP), asset-backed securities purchase programme (ABSPP) ou third covered bond purchase programme (CBPP3).

Pendant la crise de la Covid-19, le pandemic emergency purchase programme (PEPP) cherchait à faciliter l’accès des particuliers et des entreprises à des financements abordables. Doté d’une enveloppe de 1 850 Mds € (750 Mds € initialement, rehaussés à la fin de l’année 2020), il a permis d’éviter la faillite de nombreuses entreprises européennes en participant à leur financement.

Toutefois, il ne faut pas oublier que ces programmes d’achats d’actifs – auxquels nous nous sommes très vite habitués – n’allaient au départ pas forcément de soi. En effet, le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) interdit le « financement monétaire » des États – autrement dit, le recours à la fameuse « planche à billets » – dans son article 123. Aussi, l’Eurosystème ne peut acheter les titres éligibles à ses programmes d’achats – les obligations souveraines, par exemple – qu’uniquement sur le marché secondaire – le marché de l’occasion. Il lui est formellement interdit d’acheter directement des titres auprès de leurs émetteurs, États ou entreprises.

L’assouplissement quantitatif a d’ailleurs fait l’objet d’une plainte par des contribuables eurosceptiques allemands, inquiets de ses potentiels effets inflationnistes – l’échec de la République de Weimar à contrôler la hausse des prix (hyperinflation) est encore bien ancré dans les esprits germaniques – qui a eu des effets inattendus. Saisie, la Cour constitutionnelle de Karlsruhe pose une question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) sur la légalité du PSPP, cette dernière jugeant la pratique respectueuse des traités européens en 2018.

En 2020 cependant, la Cour de Karlsruhe rend un arrêt qui exige de la Banque centrale européenne de justifier sous trois mois que le QE lancé était proportionné à l’exercice de son mandat, sous peine d’interdiction pour la Bundesbank – la banque centrale la plus importante de la zone euro – d’y participer. Au-delà de l’aspect financier, les demandes de la Cour ayant été satisfaites, il s’agit surtout d’une attaque sans précédent sur la primauté du droit de l’Union européenne et du rôle de la CJUE.




€
Banque centrale européenne

Créée par le traité de Maastricht en 1992, la Banque centrale européenne (BCE) est officiellement établie le 1er juin 1998 à Francfort-sur-le-Main, à proximité de la Bundesbank (→ Deutschemark), la banque centrale allemande. Une manière de rassurer les Allemands ?

Elle remplace l’Institut monétaire européen* le 1er juin 1998, lors de la mise en place de la monnaie unique. Il s’agit d’une des sept institutions de l’Union européenne, énumérées à l’article 13 du TFUE. Son mandat* (article 127 du TFUE et statuts de la BCE) est de « maintenir la stabilité des prix », qui est favorisé par son indépendance* (article 130).

D’abord installée dans l’Eurotower, au no 29 de la Kaiserstrasse – la « rue de l’Empereur » –, elle est à présent sise au no 20 de la Sonnemannstrasse, nommée en l’honneur de Leopold Sonnemann, un journaliste allemand fondateur du Frankfurter Zeitung et élu au Reichstag.

Le nouveau bâtiment, la Skytower, inauguré en 2015, intègre la structure des anciennes halles de fruits et légumes de la ville – surnommée, affectueusement Gemieskirch ou « église du légume » par les Francfortois, pourtant plus connus pour leur amour de la saucisse ! – et a été dessiné par l’architecte autrichien Wolf Dieter Prix, du cabinet Coop Himmelb(l)au. Ses dimensions sont impressionnantes : 185 mètres de haut, 185 000 mètres carrés répartis sur 45 étages, 4 300 tonnes d’acier… il peut accueillir jusqu’à 2 900 salariés.

Le bâtiment comporte aussi un mémorial dédié aux Juifs déportés, le sous-sol ayant servi de lieu de regroupement entre 1941 et 1945 avant le départ pour les camps de la mort.

La BCE fonctionne en coopération continue avec les vingt banques centrales nationales de la zone euro (→ Eurosystème) – elle est d’ailleurs « détenue » par toutes les banques centrales de l’Union européenne, pas uniquement de la zone euro, selon une clé de répartition dépendant de la taille de l’économie et du secteur financier de chaque pays. Elle compte trois organes principaux :


	Le Conseil des gouverneurs (→ Gouverneurs) est principalement chargé de définir la politique monétaire* de la zone euro.


	Le Conseil général, un « organe transitoire » destiné à disparaître lorsque tous les pays de l’UE auront rejoint la monnaie unique, assume une fonction consultative et participe aux préparatifs nécessaires aux élargissements éventuels de la zone euro.


	Le Directoire, composé de six membres – incluant le président et le vice-président de l’institution – prépare les réunions du Conseil des gouverneurs, met en œuvre la politique monétaire décidée lors de ces dernières, et assure la gestion courante de la BCE.




Ses missions ont été renforcées au fur et à mesure des années – et des crises – notamment en ce qui concerne la supervision bancaire et la stabilité financière (→ Union bancaire), qui s’ajoutent à la mission première de lutte contre l’inflation*, de l’émission des billets* ou de veiller au bon fonctionnement des infrastructures de paiement (→ TARGET).




€
Banque de France

Fondée par Napoléon Bonaparte en 1800, la Banque de France conserve un rôle important pour l’économie française, et ce, malgré la création de la BCE, dont elle détient, en 2024, 16,35 % du capital. Elle est le deuxième actionnaire de la BCE, derrière la Bundesbank allemande et ses 21,44 %. La Banque de France est elle-même détenue à 100 % par l’État depuis 1945, après avoir été pendant longtemps une société privée.

La « Vieille Dame de la rue La Vrillière » est d’ailleurs une des plus « vénérables » institutions monétaires de la zone euro, seulement devancée par la Banque d’Espagne, dont la naissance remonte à 1782, ce qui lui confère un statut particulier parmi les autres banques centrales européennes. Ce surnom, qui pourrait paraître un peu péjoratif de prime abord, est calqué sur celui de la Banque d’Angleterre, qui revendique son titre de « Old Lady of Threadneedle Street », octroyé dès 1797 par un caricaturiste britannique : la « Vieille Dame » refusant de céder aux avances du Premier ministre William Pitt le Jeune, qui lorgne ses réserves d’or… Ses qualités sont évidentes : prudente, fiable, et avec des poches profondes – tout ce qu’il faut pour assurer son rôle de prêteur en dernier ressort.

La Banque de France a participé activement à la création de la monnaie unique, dès les premières discussions. Lors de la phase de gestation, elle doit notamment défendre – avec l’aide de la Bundesbank – la parité du franc* face au deutschemark* (1 DM contre 3,35F).

La création de la monnaie unique est aussi l’occasion d’une transformation en profondeur de l’institution : la loi du 4 août 1993 modifie le statut de la Banque de France pour la rendre seule responsable de la « définition et la mise en œuvre de la politique monétaire » sans ingérence de la part du gouvernement (→ Indépendance). En intégrant l’Eurosystème*, la Banque de France perd formellement son autonomie de décision tout en y gagnant un vrai pouvoir d’influence au niveau européen, et sans plus devoir s’adapter en continu à la politique allemande. Elle continue en outre à mettre en œuvre la politique commune décidée à Francfort, mais au niveau national, avec une exécution décentralisée.

Aujourd’hui, la Banque de France réalise trois missions principales, résumées par les « 3S » : la stratégie monétaire – en lien avec la BCE et l’Eurosystème –, la stabilité financière – notamment grâce à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR), qui, adossée à la Banque de France, assure le contrôle des secteurs bancaires et assurantiel – et les services à l’économie et à la société – l’éducation financière, la gestion du surendettement, de la procédure de droit au compte, la cotation des entreprises, etc.

Depuis 2022, elle est aussi reconnue comme la banque centrale la plus « verte » du G20, pour ses actions en faveur du climat et de la biodiversité. La création d’un « indicateur climat », sorte de « cotation climatique » des entreprises, pourrait aussi permettre de « verdir » à terme la politique monétaire européenne dans son ensemble.




€
Billet

Le billet apparaît en Chine pendant la dynastie Song (960-1279 apr. J.-C.), à la fin du Xe siècle. Il s’agit au départ d’une monnaie* privée – non garantie par l’État – émise par des commerçants pour faire face à la pénurie de métal ; les billets sont imprimés à l’encre noire sur du papier issu du mûrier, et sont d’abord garantis par une réserve en pièces et en sel – « or blanc » du Moyen Âge –, puis par une réserve métallique d’or et d’argent. En 1024, l’État chinois s’arroge le monopole d’émission de cette nouvelle forme de monnaie ; très rapidement, la quantité de billets augmente, et les réserves métalliques ne permettent plus de garantir la masse monétaire en circulation, ce qui conduit à un effondrement de la valeur des billets (→ Agrégat).

Le billet est pourtant une des « merveilles » décrites par Marco Polo dans son récit de voyage à la fin du XIIIe siècle ; en effet, il est alors le seul moyen d’échange légal, sous la dynastie mongole Yuan (1279-1367), et s’impose grâce à deux caractéristiques : il est convertible en argent et en soie, et est accepté pour le règlement des taxes et impôts. L’État ayant alors un intérêt direct à ce que le billet conserve sa valeur, le système perdurera jusqu’à la fin de la dynastie, malgré un retour partiel à une monnaie de bronze pour lutter contre l’inflation.

En Europe, le premier billet de banque est émis en 1661 par la Banque de Stockholm, l’ancêtre de la Banque de Suède. En France, les expériences ratées du « système de John Law » (entre 1716 et 1720) puis des assignats révolutionnaires rendent les citoyens frileux quant à la monnaie-papier. L’une des premières missions de la Banque de France* est ainsi de développer ce moyen de paiement et d’assurer la confiance* dans celui-ci. C’est toujours son rôle aujourd’hui – en lien avec la BCE* – pour l’euro.

La monnaie unique est ainsi disponible en sept dénominations, avec, dans l’ordre croissant – en valeur comme en taille – le billet de 5 € (gris), 10 € (rouge), 20 € (bleu), 50 € (orange), 100 € (vert), 200 € (jaune) et 500 € (rose). Une première série a été émise en 2002, et a été peu à peu remplacée (entre 2013 et 2019) par les nouveaux billets de la série « Europe* ».

Depuis 2016, le billet de 500 € n’est plus produit – même s’il conserve son cours légal* : demandé au départ, notamment, par les Allemands et les Autrichiens, chez qui l’usage des espèces est nettement plus important que dans les pays d’Europe de l’Ouest ou nordiques, les risques qu’une telle coupure fait peser en termes de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ont été considérés comme trop importants pour maintenir cette dénomination. L’ensemble des billets de 500 € constituait alors près d’un tiers des liquidités en circulation.




€
Carbone

L’euro a un cycle de vie. Et, comme un être « vivant », il a aussi une empreinte carbone. Elle reste toutefois extrêmement faible : en 2019, l’ensemble des billets en euros avait une empreinte carbone égale à 0,01 % de celle moyenne d’un Européen. Pour ce qui concerne sa fabrication, l’empreinte diminue régulièrement, au fur et à mesure des investissements dans de nouvelles unités de production. Pour sa distribution aussi : l’efficacité énergétique des distributeurs de billets a ainsi augmenté de 35 % depuis 2004.

Mais surtout, l’euro se recycle. En effet, les banques ont la possibilité de remettre en circulation les billets en euros : quand vous déposez des espèces à votre guichet bancaire, elles peuvent être mises à disposition dans le distributeur de billets situé juste à côté – après avoir vérifié leur qualité et leur authenticité, évidemment. En pratique, plus de la moitié des billets sont reversés à la Banque de France* pour être triés dans ses « caisses », le solde est trié par d’autres acteurs de la filière fiduciaire (banques, transporteurs de fonds, etc.).

Lorsque les billets sont trop usés, ils reviennent à la Banque de France pour être définitivement détruits. Toutefois, tous les billets ne reviennent pas : certains sont thésaurisés, d’autres partent dans des pays étrangers, ou, enfin, sont perdus ou abandonnés – c’est le cas notamment du billet de 5 €, qui ne parvient que peu aux machines à tri de la Banque de France. Au total, ce sont 4 024 millions de billets qui ont été émis en 2023 en France, pour 3 641 millions de billets reversés – près de 11 Mds € de différence en montant !

Au demeurant, les banques centrales de l’Eurosystème* sont très engagées dans la réduction des gaz à effet de serre. Depuis 2023 a été mis en place un exercice commun de publications extra-financières annuel, portant sur l’empreinte carbone de leurs portefeuilles d’actifs et sur les risques climatiques qui y sont associés. Cet effort de transparence vise à verdir les actifs financiers détenus d’une année à l’autre, mais aussi à mieux comprendre l’incidence des portefeuilles des banques centrales sur le climat*.




€
Centime

Le centime, comme chacun sait, est égal à 1/100 d’une unité monétaire. Pourtant, nous ne devrions pas l’appeler ainsi. En effet, les traités européens, afin de garantir une certaine cohérence au sein des États-membres, indiquent que la dénomination officielle est le « cent », invariable en nombre, ou, pour les langues à déclinaison – comme l’allemand, par exemple –, en cas. Cette harmonisation permet aussi d’éviter de privilégier une langue par rapport à une autre.

Malgré cela, la France a choisi, sur recommandation de la Commission générale de terminologie, de privilégier le terme « centime », qui figure ainsi au Code monétaire et financier (à son article L. 111-1). L’objectif était d’éviter des homophonies qui pourraient être problématiques pour l’usage de la monnaie. Il faut dire que la Commission recommande de prononcer le « cent » non pas à l’américaine, mais comme l’adjectif numéral « cent » français. Cent cent seraient sans doute source de confusion !

Le plus gros débat sur nos centimes reste surtout leur utilité… et leur possible disparition. Plusieurs pays de la zone euro (Finlande, Pays-Bas, Belgique, Irlande et Italie) ont décidé de ne plus utiliser les pièces* de 1 et 2 centimes ; de manière pratique, lors d’un paiement, le montant est arrondi aux 5 centimes les plus proches : une facture de 1,97 € sera effectivement suivie d’un paiement de 1,95 €, alors qu’un règlement de 1,98 € se soldera par un déboursement de 2 €.

Pourquoi supprimer les pièces de faible montant ? D’abord, pour leur coût élevé. En partie à cause du cours du cuivre, les pièces de 1 et 2 centimes coûtent plus cher à produire que leur valeur faciale. En 2005, une réponse du ministère de l’Économie et des Finances à une question sénatoriale pointait un coût de revient pour une pièce de un centime s’élevant à 4,06 centimes. Aujourd’hui, l’État ne révèle plus le coût de fabrication des pièces courantes, pour des enjeux de concurrence, notamment pour les marchés d’exportation.

En outre, ces pièces sont « négligées » par les citoyens, qui les stockent sans les utiliser, voire s’en débarrassent. En 2018, d’après un sondage réalisé par la BCE*, 58 % des Français souhaitaient la suppression de ces pièces. Cela pose fortement question pour les autorités monétaires : ces pièces ne circulant pas, il est impératif d’en frapper constamment de nouvelles pour garantir une quantité suffisante ; elles représentent ainsi près de 50 % des pièces émises dans la zone euro.

Les centimes présentent toutefois des avantages : ils permettent notamment de faire l’appoint et d’avoir un prix au plus près de la valeur réelle du bien – un gain certain pour le consommateur –, mais aussi de limiter l’inflation ; pour des raisons psychologiques et commerciales, les vendeurs n’auraient pas intérêt à des prix « ronds » – le fameux 1,99 € plutôt que le 2 €. L’arrondi – même s’il portait sur la facture globale, et non sur le prix de chaque produit – pourrait conduire à une harmonisation par le haut.
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